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Le plan « Espoir banlieue », dont le contenu a été détaillé le 20 juin 2008 lors d’un comité interministériel des villes, incarne le « plan Marshall » pour les banlieues qui était prévu par Nicolas Sarkozy dans son programme présidentiel. Particulièrement ambitieux dans ses visées, il vise explicitement des ruptures avec certains dévoiements unanimement constatés de la politique de la ville (bureaucratisation croissante, faibles performances). Il s’inscrit cependant dans la continuité de l’histoire de la politique de la ville, avec ses instruments, ses périmètres et ses chapitres thématiques. Ayant fait l’objet d’une réception mitigée – au fond, comme toutes les annonces relatives à la politique de la ville -, c’est l’avenir qui pourra dire ce qu’il en aura été de ses particularités et de son efficacité.

Dans cet article, de facture essentiellement descriptive et informative, on reviendra d’abord sur l’émergence et l’annonce de ce plan. On en présentera ensuite les rubriques et les éléments
. 

Un plan qui s’inscrit dans l’accumulation historique des relances volontaristes de la politique de la ville

Historiquement la politique de la ville s’est constituée à partir d’un ensemble de procédures, de financements et d’actions, par bien des aspects novateurs, portés par un État central soucieux à la fois de cohésion nationale, de décentralisation, de mixité sociale et urbaine. Avec son vocabulaire, ses opérateurs, ses institutions et ses controverses, la politique de la ville a peu à peu pris place dans l’édifice de l’action publique à la française
.

Depuis les années 1980, de multiples plans ou programmes de relance ont cherché à mobiliser des moyens supplémentaires au service des quartiers sensibles et de leurs habitants, avec un volontarisme affiché des deux côtés du spectre politique. 
Dans une certaine mesure, l’histoire institutionnelle de la politique de la ville est une histoire de plans de relance qui se suivent. Leurs annonces, leurs ambitions affichées, et leurs instruments prennent des formes très similaires. Il en va ainsi du « plan Marshall pour les banlieues » explicitement demandé et affiché, par des canaux relativement divers, en particulier à l’occasion des campagnes présidentielles, depuis le début des années 1990. Construit au milieu de la dernière décennie du XXème siècle comme un « programme national d’intégration urbaine » puis comme un « pacte de relance pour la ville », il est à nouveau annoncé début 2007 pour, enfin, remédier aux difficultés et tensions des quartiers (graphique 1.). C’est sous le nom de « plan respect et égalité des chances » qu’il est apparu dans le discours de politique générale du Premier ministre François Fillon début juillet 2007. 

Graphique 1. Nombre d’articles du Monde et de dépêches AFP faisant référence à un « plan Marshall pour les banlieues »
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Note : pour 2008 le décompte n’est réalisé que jusqu’au 26 juin 2008

Les observateurs repèrent parfois trois premières étapes dans l’histoire de la politique de la ville. La priorité aurait tout d’abord été la requalification urbaine, puis l’animation sociale, avant de devenir la revitalisation économique. En réalité les trois dimensions de l’animation, de la requalification et de la revitalisation, auxquelles il est tout de même judicieux d’ajouter la dimension de la sécurisation et de la lutte contre la délinquance, ont toujours été présentes à des degrés variés, et les étapes ne sont pas si faciles à isoler, l’histoire de la politique de la ville alternant des périodes de parenthèse et de mobilisation. La politique de la ville c’est aujourd’hui des actions pour l’emploi, pour le cadre de vie, pour l’habitat, pour la sécurité. Ces rubriques se retrouvent distinctement dans le plan Espoir banlieue.

Depuis une trentaine d’années que s’est développée et institutionnalisée cette politique spécifique en direction de ces quartiers, c’est tout un ensemble d’interventions en « re » qui s’est étendu. Avec les diverses mesures de la politique de la ville, les objectifs précis ou les visées générales ont, selon les époques et selon les expressions en vogue, consisté en réhabilitation, restructuration, revivification, revitalisation, requalification, régénération, renouvellement et rénovation. C’est cette dernière expression de rénovation urbaine qui, après avoir désigné dans les années soixante les procédures de résorption des bidonvilles et de l’habitat insalubre, a depuis 2000 le vent en poupe (graphique 2.).
Graphique 2. Nombre d’articles du Monde et de dépêches AFP titrant sur la « rénovation urbaine »
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Note : pour 2008 le décompte n’est réalisé que jusqu’au 26 juin 2008

Le plan « Espoir banlieue », qui apparaît après la vogue de la rénovation urbaine, et ce alors que se mettent en œuvre les lourdes opérations de démolition/reconstruction prévues dans ce cadre, est un condensé du volontarisme des programmes précédents. Le plan s’est d’ailleurs nourri de concertations menées dans tout l’Hexagone et des bonnes pratiques que l’on y trouve. Le plan revient également aux fondamentaux de la politique de la ville, en particulier son interministérialité. Tous les ministères ont en effet été appelés à s’impliquer. Il s’ensuit une série de mesures qui relèvent de missions et départements ministériels différents. 
----------------- ENCADRE – Les « banlieues » du plan Espoir banlieue ----------------

Le plan met d’accent sur 215 quartiers prioritaires, sans que ceux-ci se trouvent tous en périphérie des villes. De fait, le périmètre géographique du plan Espoir banlieue relève pleinement de la logique historique de la politique de la ville.

Le ciblage territorial des interventions de la politique de la ville fonctionne comme une sorte d’accordéon. La géographie prioritaire des interventions menées au nom de la politique de la ville s’étire et se restreint en fonction des programmes et des affichages. On peut repérer une séquence d’action publique consistant d’abord à cibler certains quartiers présentant des difficultés, puis à étendre ce ciblage à d’autres quartiers. S’ensuit un certain écrémage (ce ne sont pas les plus en difficulté de ces quartiers en difficulté qui bénéficient le plus des interventions prioritaires), lui-même suivi d’un recentrage (pour s’occuper des quartiers réellement les plus en difficulté) et donc à un nouveau ciblage. 

Cette séquence - ciblage, écrémage, recentrage, nouveau ciblage - peut se repérer sur les quinze dernières années notamment dans le souci de concentrer les moyens dérogatoires d’intervention dans les zones franches urbaines (ZFU), définies comme les quartiers les plus en difficulté au sein des zones de redynamisation urbaine (ZRU), elles-mêmes définies comme les quartiers les plus en difficulté au sein des zones urbaines sensibles (ZUS). De manière récurrente, face à cette stratification géographique à bien des égards baroque, il a fallu définir de nouvelles priorités par rapport aux priorités précédemment définies. Cela n’est d’ailleurs pas propre à la politique de la ville, mais également aux politiques sectorielles comme celle de l’Éducation nationale, voyant s’étendre les Zones d’éducation prioritaires (ZEP) et contrainte cependant à redéfinir de nouvelles priorités, ou bien encore à la lutte contre la délinquance quand, début 2004, le gouvernement a établi une liste d’une vingtaine de sites, villes ou quartiers devant faire l’objet d’actions prioritaires en matière de lutte contre l’insécurité. On pourrait également citer les 163 quartiers jugés, parmi les 750 quartiers classés en ZUS, « archi-prioritaires » en 2003 pour bénéficier des nouvelles interventions au titre de la rénovation urbaine. Au-delà des exemples, ce qu’il importe de retenir c’est que le périmètre de la géographie prioritaire est à géométrie variable. Aux trois découpages partiellement emboîtés du zonage prioritaire (les ZFU sont dans les ZRU qui sont dans les ZUS), il faut ajouter le territoire global des contrats de ville et, désormais, des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS). Ceux-ci désormais rassemblent 1 900 quartiers. Il est donc, au final, bien malaisé de dire exactement ce que sont et combien sont les quartiers sensibles puisqu’il y a plusieurs définitions et délimitations possibles. Ce qu’il est possible de dire c’est que l’approche relève plutôt de l’accordéon, avec différente configuration de ces soufflets. Lorsque les soufflets sont les plus resserrés la politique de la ville est concentrée sur une centaine de zones franches urbaines et sur 1 % de la population vivant en France. C’est sur ce zonage que les dérogations sont les plus importantes, les dispositifs les plus compliqués, et les institutions européennes les plus vigilantes… Lorsque les soufflets sont les plus écartés, alors on peut compter tous les territoires concernés par une contractualisation au titre de la politique de la ville, et alors c’est près de la moitié de la population vivant en France qui est concernée. Entre ces deux extrêmes toutes les gammes sont possibles… Le plan Espoir banlieue retient une définition à périmètre relativement restreint, comme la politique de rénovation urbaine. 

---------------------------------------------

L’ambition affichée par les promoteurs du plan Espoir banlieue est de participer à une profonde rénovation de la politique de la ville dans ses objectifs et ses méthodes. La Secrétaire d’État en charge de la politique de la ville, Fadela Amara, qui porte ce plan, liste cinq ruptures à opérer : « Rupture avec les anciennes pratiques venues d’en haut. Rupture avec l’empilement des dispositifs et des sigles. Rupture de méthode en mobilisant les administrations de droit commun. Rupture de moyens en instaurant la culture du résultat et la traçabilité. Et enfin, rupture avec une politique trop générale qui dilue tout et ne règle rien. »

----------------------- ENCADRE – Les grandes dates du plan Espoir banlieues -----------------------

19 juin 2007 : Fadela Amara est nommée au gouvernement, secrétaire d’État en charge de la politique de la ville, auprès de Christine Boutin, Ministre du logement et de la ville.

2 juillet 2007 : le Premier ministre, François Fillon annonce le lancement d’un plan « Respect et égalité des chances ». Les objectifs annoncés sont de désenclaver les quartiers, mettre en avant l’égalité des chances dans l’éducation, et lancer une dynamique nouvelle sur la formation et l’accompagnement à l’emploi.

1er août 2007 : Fadela Amara ouvre deux blogs sur le devenir des quartiers à destination des jeunes et de tous les habitants des banlieues, en vue de recueillir leurs propositions pour le plan Respect et égalité des chances.

7 septembre 2007 : un communication en conseil des ministres porte sur l’avancement de la préparation du plan et annonce le lancement des « rencontres territoriales pour la ville », qui doivent permettre localement de collecter des propositions. De octobre à novembre 2007, 300 rencontres se tiennent un peu partout en France.

22 janvier 2008 : Fadela Amara et Christine Boutin présentent, à Vaulx-en-Velin, les grandes lignes de ce qui va devenir explicitement le plan (ou la dynamique) Espoir banlieues.

8 février 2008 : le président de la République dévoile, à l’Élysée, le contenu du plan, très attendu après avoir été maintes fois repoussé, « Espoir banlieues, une dynamique pour la France ». Le chef de l’État demande à chaque ministre de s’engager et de présenter un programme de travail pour les trois ans à venir.

21 avril 2008 : réunion de tous les Préfets à Paris, à la maison de la RATP, pour la présentation du « contrat d’autonomie » visant à favoriser l'insertion professionnelle des jeunes des quartiers.
20 juin 2008 : lors de la réunion du Comité interministériel des villes à Meaux (77), le plan est officiellement présenté. 

-----------------------
Plus qu’un programme pour les quartiers, le plan est présenté comme « la concrétisation des espoirs, des volontés, des projets de milliers de personnes, responsables associatifs, élus et simples citoyens, rencontrés pendant six mois de concertation ». Il s’agit d’une dynamique pour « rompre avec la logique de l’exception » qui entend donner un « nouveau souffle » à la politique de la ville. Son objet principal est de « remettre le citoyen au centre d’un projet gouvernemental ». C’est aussi « prendre acte du fait que les compétences et l’élite de demain viendront aussi de ces quartiers ». C’est, enfin, mobiliser, « toutes les énergies en profondeur, pour changer durablement les quartiers ». Une idée force est que l’ensemble des mesures et des réformes fasse que « cette France métissée reconnaisse mieux sa diversité ».
Un plan au contenu conséquent, à l’ambition et au calendrier ambitieux
La présentation du plan, s’articulant autour de la mobilisation de tous les ministères, est classique dans la liste de ses rubriques. Il innove en affichant les priorités et programmes triennaux d’action de chacun des ministères impliqués. 

On détaille ici ce que sont les mesures phrases qui ont été annoncées sur les traditionnels chapitres de l’emploi, de l’éducation, du transport, de la sécurité, et du cadre de vie. On précise ensuite ce qui a été annoncé au sujet des relations entre les pouvoirs publics et les associations, et au sujet de l’accélération du programme de rénovation urbaine. 

L’emploi comme vecteur premier d’intégration 

Alors que la situation s’améliore sur le marché de l’emploi, dans certains quartiers prioritaires, le chômage des jeunes continue d’atteindre plus de deux jeunes sur cinq. Les jeunes résidant en zone urbaine sensible connaissent plus fréquemment des parcours marqués par le chômage ou l’inactivité. Même les jeunes diplômés de ces quartiers sont nombreux à éprouver de grandes difficultés dans leur recherche d’emploi.
· Un nouvel outil est proposé : le contrat d’autonomie. Il vise à « connecter » les jeunes et les entreprises. Sous une forme expérimentale, il s’agit d’un accompagnement individualisé (un « coaching ») durant un an, six mois avant et six mois après la signature d’un contrat de travail. Cet accompagnement du parcours d’autonomie des jeunes est établi par un contrat entre un bénéficiaire et un organisme rémunéré aux résultats. Il est annoncé que 45 000 jeunes seront, sur trois ans, concernés dans 35 départements. Les premiers contrats devraient être signés pendant l’été 2008. 250 millions d’euros avaient initialement été annoncés pour financer les trois ans d’expérimentation.
· Le plan cherche également à mobiliser les employeurs avec un « engagement national des entreprises », déjà signé par plus d’une cinquantaine d’entreprises, afin de satisfaire leurs besoins en recrutement. L’objectif est d’atteindre 40 000 emplois pour la période 2008-2010, dont 11 000 pour la seule année 2008. 

· Le plan vise à soutenir la création de 20 000 nouvelles entreprises dans les quartiers. Le principe est de coordonner, dans une logique de guichet unique, l’ensemble des dispositifs d’aide. Les aides seront d’ailleurs réformées, avec mise en place de prêts d’honneur particuliers par la Caisse des dépôts.
· L’emploi public dans les quartiers est valorisé. Une indemnité temporaire de mobilité pour les fonctionnaires s’investissant au moins trois ans dans les quartiers prioritaires est ainsi créée, ceci pour permettre une plus grande mobilité des agents des services publics vers les quartiers en déficit d’effectifs. Plus globalement, une ambition pour la fonction publique, est que celle-ci reflète mieux la réalité et la diversité de la société française. Concrètement, le nombre d’allocations pour la diversité (bourse de préparation aux concours) sera doublé en 2009.
L’éducation pour assurer l’égalité des chances et la réussite de tous

En matière d’éducation l’objectif est de créer les conditions de la réussite pour tous. L’école est présentée comme le « creuset de notre République », et le « lieu par excellence de la mixité sociale ». Or elle n’offre pas à tous les mêmes changes de réussite et ignore la diversité de ses publics.

· Le plan envisage d’abord de généraliser l’accompagnement éducatif à toute l’éducation prioritaire (primaire et collège) à partir de la rentrée 2008 (au plus tard en octobre 2008), soit dans 4 100 écoles primaires. Les élèves pourront bénéficier d’un accueil de deux heures après les cours, quatre jours par semaine, à l’occasion desquelles ils se verront proposer une aide aux devoirs, la pratique d’une activité à caractère culturel ou artistique, ou encore l’exercice d’une activité sportive.
· Afin d’augmenter la mixité sociale, le plan propose l’expérimentation « busing » en CM1 et CM2 pendant trois ans dans 50 quartiers prioritaires. Il s’agit d’assurer le transfert en bus d’élèves de quartiers difficiles vers des écoles socialement plus hétérogènes, offrant une plus grande mixité sociale.
· Le programme de rénovation urbaine concernera, dès 2009, certains collèges dégradés, qui seront démolis et reconstruits.
· Sur le registre de la lutte contre le décrochage scolaire une « alerte éducative et d’insertion professionnelle » sera mise en place dans les quartiers prioritaires. Le principe est de repérer les « décrocheurs » en organisant leur prise en charge individualisée dans le cadre d’un parcours éducatif et de formation.
· 30 pôles d’excellence seront établis dans les quartiers. Il s’agit de renforcer les apprentissages et d’améliorer l’image des établissements scolaires, en développant des activités éducatives et des partenariats de haut niveau (création de section internationale, création de filières d’excellence artistiques et culturelles, mise en place de « lycées des métiers »).

· Les dispositifs dits de « deuxième chance » seront multipliés. 12 000 places nouvelles places seront ainsi créées dans les écoles « deuxième chance » d’ici à 2010. Afin de permettre une plus grande implication des entreprises dans le financement de ces centres, le bénéfice de la taxe d’apprentissage leur sera ouvert.
· L’accès aux classes préparatoires aux grandes écoles sera facilité. Les lycéens issus d’un contexte social et culturel peu favorable et dont le mérite scolaire aura été avéré pourront avoir davantage accès aux classes préparatoires. 5 % des élèves les plus méritants de chaque lycée d’enseignement général et technologique iront en classe préparatoire aux grandes écoles dès la rentrée 2008.
· Enfin, les internats scolaires seront développés, avec ouverture de places réservées aux élèves provenant des zones urbaines sensibles. Une telle opération permettra concrètement de favoriser la mixité sociale. 4 000 nouvelles places seront ouvertes sur cinq ans, dont 1 400 dès la rentrée scolaire 2008-2009.
Les transports pour désenclaver les quartiers et autoriser la mobilité de tous

Le désenclavement des cités est l’une des priorités d’Espoir banlieues. La nécessité est avérée de bus, tramways, et systèmes de transport spécifiques, respectueux de l’environnement et aux horaires adaptés. Le but affiché est de favoriser la mobilité de chacun.
· La priorité sera donnée aux transports en commun, avec une desserte améliorée des quartiers, ceci afin de permettre à leurs habitants d’accéder plus facilement au reste de la ville et aux bassins d’emploi. 500 millions d’euros, provenant des crédits prévus dans le cadre du développement des transports en commun du Grenelle de l’environnement, sont prévus pour financer la desserte des quartiers sensibles.
· En Île-de-France, des projets de désenclavement des quartiers seront accélérés avec une participation de l’Etat à 50 % de leur coût. Quatre projets sont d’ores et déjà identifiés : le barreau de Gonesse (liaison RER B et RER D), la tangentielle nord entre Sartrouville et Noisy-le-Sec (dans un premier temps entre Epinay-sur-Seine et Le Bourget), le débranchement du tramway T4 vers Clichy-sous-Bois et Montfermeil, le tram-train Massy-Evry.
· Hors Île-de-France, un appel à projets sera lancé auprès des autorités organisatrices des transports (AOT) pour le développement de métros, tramways et bus à haut niveau de service, en cohérence avec les objectifs de développement durable, dès le second semestre 2008.

· Pour l’amélioration de la qualité de service, il est envisagé de déployer rapidement une offre de transport élargie et renforcée sur les quartiers prioritaires de la rénovation urbaine. Ceci passe notamment par le soutien de 40 projets de « désenclavement et d’accessibilité à l’emploi » et visant à l’amélioration de la qualité de service dans les transports et à l’aide à la mobilité.
La sécurité pour garantir la tranquillité à tous

Le plan veut permettre le droit à la sécurité pour tous, réclamé par les habitants des quartiers prioritaires. Ceux-ci souhaitent la tranquillité et le retour à des relations harmonieuses avec le service public de la police. Cette politique sera renforcée, dans ses composantes qui permettent d’assurer une présence quotidienne sur le terrain.
· L’amélioration de la sécurité exige que la confiance entre les forces de sécurité et la population des quartiers soit renforcée, voire restaurée. Cette confiance ne se conçoit pas sans respect réciproque. D’où la nécessité de mieux initier les policiers à la connaissance de leur quartier avant leur prise de poste, en développant des stages de prise de fonction auprès des acteurs des quartiers. D’où, également la création d’une nouvelle fonction : les « délégués à la cohésion police-population », réservistes de la police nationale consacrés à l’apprentissage de citoyenneté. D’où, enfin, la volonté de  donner aux jeunes une image attractive des métiers de la sécurité, en développant une communication de proximité sur l’action de la police.

· Pour améliorer la qualité du service rendu au public, le recrutement d’intervenants sociaux en commissariat permettra une prise en compte des situations sociales dégradées le plus en amont possible, en liaison avec les services sociaux. 

· La présence policière sera par ailleurs, et plus globalement, améliorée avec le redéploiement de 4 000 policiers en trois ans sur les zones difficiles. La création d’unités territoriales de quartier et de compagnies de sécurisation spécialisées dans la lutte contre les violences urbaines est également annoncée. Parallèlement, un nouvel élan sera donné aux groupes d’intervention régionaux pour lutter contre les noyaux durs de la délinquance. Le recours aux services de renseignement sera optimisé, tandis que vidéo-protection et système de lecture automatisée des plaques d’immatriculation seront automatisés.
La gestion urbaine de proximité pour permettre un habitat et un cadre de vie agréables

Dernier axe stratégique, la gestion urbaine de proximité vise, prosaïquement, des immeubles propres et des espaces collectifs bien entretenus. Elus, bailleurs et habitants doivent faire l’objet d’une plus grande exigence afin que l’environnement de tous soit serein et agréable.
· La qualité de service aux habitants sera améliorée par la diffusion des bonnes pratiques de certains bailleurs et de certaines collectivités. Par ailleurs, des aménagements réglementaires devront notamment permettre aux habitants (via les associations de locataires) de saisir le préfet, après signalement au bailleur, en cas de difficultés persistantes

· Les copropriétés, souvent dégradées, dans les quartiers prioritaires, doivent être mieux gérées. Le traitement de leurs difficultés et la prévention de leur dégradation pourront passer par des opérations de redressement et par la création d’une procédure d’alerte anticipant l’apparition de difficultés irrémédiables.

· Afin de revitaliser le commerce dans les quartiers, l’État met en oeuvre une politique d’appui au commerce de proximité avec le souci, en particulier, de renforcer ou de restaurer l’offre disponible dans les quartiers de la politique de la ville. Le fonds d’intervention pour les opérations collectives (Fisac), qui permet de financer les projets de réhabilitation de commerces, sera orienté en priorité vers les quartiers relevant de la politique de la ville.

· Le rôle de l’Établissement public d’aménagement et de restructuration des espaces commerciaux et artisanaux (Épareca) dans les projets de rénovation urbaine sera réexaminé, pour une meilleure cohérence avec les actions de l’Anru et des différents acteurs de la valorisation de l’activité économique dans les quartiers.

Revoir la relation Etat-associations

Les associations, soutenues par les pouvoirs publics sont des opérateurs fondamentaux de la politique de la ville. Elles ont besoin d’inscrire leur action dans la durée et d’être sécurisées sur la pérennité de leurs financements. C’est d’autant plus vrai pour les petites associations de quartier, souvent peu outillées pour s’intégrer dans les circuits administratifs. La création, en 2006, de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSé) a permis de raccourcir les délais de versement des subventions et a favorisé la disponibilité des crédits dès le début de chaque année. Il faut néanmoins aller plus loin.
La signature de conventions pluriannuelles entre l’Etat et les associations sera systématisée. Les associations dont le projet s’inscrit dans les priorités des Cucs (Contrats urbains de cohésion sociale) ou dont l’utilité sociale est manifeste pourront bénéficier de la signature de conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO) avec l’État. Dès 2008, 30% des associations pourront bénéficier d’une CPO.

Un « pacte associatif », signé entre l’État et les associations oeuvrant dans le cadre de la politique de la ville, sera proposé dès 2008 pour préciser les « droits » et les « devoirs » de chaque partenaire. L’État s’engagera à verser rapidement un acompte de la subvention déjà notifiée et à signer une convention pluriannuelle d’objectifs. Les associations s’engageront à respecter et promouvoir les valeurs républicaines et à fournir les documents justificatifs dans les délais. Les deux partenaires s’engageront conjointement dans la professionnalisation des acteurs, la valorisation et l’évaluation des actions.
Les relations et les petites dépenses des associations seront simplifiées dès l’été 2008, par  la mise en place de régies d’avances dans chaque préfecture. Le paiement direct des fournisseurs sur facture sera permis pour l’engagement de dépenses inférieures à 500 euros. Dans les communes volontaires, des fonds de participation des habitants seront créés pour soutenir les initiatives de proximité.

Poursuite et accélération de la rénovation urbaine

Le Programme national de rénovation urbaine vise à transformer en profondeur les quartiers prioritaires dans un objectif de mixité sociale et de développement durable. Les projets en cours prévoient de démolir et de reconstruire près de 140 000 logements sociaux, d’en réhabiliter environ 280 000. Il s’applique dans 557 quartiers, dont les 215 repérés dans le cadre du plan Espoir banlieues.
Ce programme est essentiel pour réduire les écarts structurels entre les quartiers prioritaires et le reste du pays. En effet, d’une part, près de 50 % des logements sociaux seront reconstruits à l’extérieur du quartier considéré, permettant de favoriser la mixité sociale. D’autre part, le bénéfice de la TVA à 5,5 % dans un périmètre de 500 mètres autour du quartier est une incitation à la création de logements en accession à la propriété et de logements à loyer libre. Enfin, l’intervention de l’Anru sur les équipements et espaces publics permet de mettre ceux-ci à un niveau équivalent, sinon supérieur, à ceux du reste de la ville. La bonne exécution du Programme national de rénovation urbaine est ainsi essentielle pour homogénéiser villes et quartiers

Au 31 décembre 2008, toutes les conventions relatives aux 215 quartiers prioritaires auront été signées. Au cours du premier semestre 2009, 10 à 15 missions d’appui lourdes ou ponctuelles seront lancées auprès des équipes d’ingénierie.

Les programmes ministériels

Afin d’incarner la cohérence du plan, les différents ministères ont précisé ce que sont leurs programmes triennaux d’action en faveur des quartiers. Tous ces programmes alimentent les divers chapitres et priorités du plan. 

Au-là des dispositions incluses dans le plan lui-même, d’autres pistes et dispositifs sont affichés : renforcement de l’opération « permis à un euro par jour » ; révision de l’administration centrale et territoriale de la lutte contre l’exclusion ; démantèlement des réseaux de fraude ; redéploiement de moyens de l’ANPE vers les quartiers prioritaires ; développement du parrainage des mineurs relevant de la Protection judiciaire de la jeunesse par un chef ou un cadre d’entreprise ; lancement d’expérimentations de gardes d’enfants adaptées aux besoins des familles des quartiers populaires. 

Il serait fastidieux de présenter l’ensemble des programmes. Ce qui importe c’est de noter qu’ils valent, dans une certaine mesure, engagement. En effet, un prochain comité interministériel des villes est prévu pour la fin de l’année 2008. Ce sera l’occasion de dresser le bilan de mise en œuvre de toutes ces annonces volontaristes. Il est, par la suite, prévu que le Comité interministériel des villes se réunisse deux fois par an pour faire le point sur l'avancement du plan.
*

*   *

Au total, le plan Espoir banlieue innove moins dans son contenu que dans son affichage – qui vise la cohérence institutionnelle et gouvernementale – et dans ses modalités d’élaboration et d’évaluation – qui relèvent davantage d’une logique d’objectifs et de résultats. A ce titre il devrait être, à la différence des plans précédents, relativement aisément évaluable. Et comme les ambitions sont d’ampleur, les réalisations se devront d’être à la hauteur.

La hauteur des ambitions butte certainement sur la faiblesse des moyens annoncés. Le plan est en effet essentiellement financé par redéploiement de crédits, hormis quelque 520 millions d’euros prélevés sur le budget qui est prévu pour le Grenelle de l’environnement. Si le niveau des moyens est devenu un des indicateurs cruciaux de la politique de la ville, une véritable rupture consiste certainement à ne plus uniquement se soucier de l’annonce de nouveaux moyens (d’ailleurs pas nécessairement suivie d’effets), mais s’attacher au suivi d’objectifs quantifiables à atteindre (du type réduction de la pauvreté). 

De fait, comme ses dimensions classiques ont primé dans sa réception publique, les réactions à l’annonce de ce plan ont été, sans surprise, mitigées. Des élus franciliens ont dénoncé, pour ce qui concerne les transports, un plan « en trompe l’œil », car contenant des projets déjà décidés et financés. « La montagne a accouché d'une souris », a indiqué le Parti socialiste, qui voit dans ce plan « un ensemble de mesurettes sans vision ni financement ». Le Front national le considère comme « voué à l’échec ». L’UMP en a salué la « cohérence » et l’« envergure ». SOS Racisme a déclaré que les propositions n’étaient pas à la hauteur, et la FSU que le plan n’était « pas à la hauteur des attentes ni des besoins ». Le syndicat de police UNSA s’est étonné de « l’absence de concertation sur le plan banlieue »
. 

Les réactions, désabusées, critiques ou laudatives, s’expriment à l’endroit d’un plan qui s’appuie sur des constats consensuels et qui reconduit pour l’essentiel les politiques antérieures. Ce plan se veut cependant dynamique, et il devra être jugé certes sur l’immédiateté des réalisations annoncées mais aussi sur la durée, en fonction d’autres réformes impliquées par les virages structurels entrepris. 
�. Signalons que le plan dispose d’un site Internet dédié : � HYPERLINK "http://www.espoir-banlieues.fr" ��www.espoir-banlieues.fr�


�. La politique de la ville a suscité toute une littérature spécialisée, composée de travaux de recherche ou de rapports officiels. Pour quelques jalons, voir Jean-Paul Delevoye (dir.), Cohésion sociale et territoires, Paris, La Documentation française, 1997 ; Anne Querrien (dir.), Ces quartiers dont on parle. En marge de la ville, au cœur de la société, La Tour d’Aigues, Editions de l’Aube, 1997 ; Jean-Pierre Sueur (dir.), Demain la ville, Paris, La Documentation française, 1998 ; Emmanuelle Deschamps, Le droit public et la ségrégation urbaine (1943-1997), Paris, LGDJ, 1998 ; Antoine Anderson, La politique de la ville. Histoire et organisation, 2ème éd., Paris, Editions ASH, 2003 ; Marie-Christine Jaillet, « La politique de la ville en France : histoire et bilan », Regards sur l’actualité, n° 296, 2003, pp. 5-13. Permettons-nous de signaler tout particulièrement la thèse de Philippe Estèbe, L’usage des quartiers. Action publique et géographie dans la politique de la ville (1982-1999), Paris, L’Harmattan, 2004, Julien Damon, « Quartiers sensibles et politique de la ville, quelques éléments de réflexion rétrospective et prospective », Territoires 2030, n° 4, 2007, pp. 105-117 ; ainsi que nos deux contributions dans la collection « Problèmes politiques et sociaux » (Pps) de la Documentation française, Julien Damon, La politique de la ville, Pps,  n° 784, 1997 et Quartiers sensibles et cohésion sociale, Pps, n° 906, 2004.


�. Voir les textes présentant le plan sur le site � HYPERLINK "http://www.espoir-banlieues.fr" ��www.espoir-banlieues.fr�


�. Il s’agit ici d’extraits du contenu de dépêches AFP diffusés le 20 juin 2008 en réaction au Comité interministériel des villes lançant le plan « Espoir banlieue ».
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